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La séance est ouverte à 10 h 5. 
 
 
 

Point 60 de l’ordre du jour : Promotion et protection 
des droits de l’enfant (suite) (A/63/41) 
 

 a) Promotion et protection des droits de l’enfant 
(suite) (A/63/160, 203 et 227) 

 

 b) Suite à donner aux textes issus de la session 
extraordinaire consacrée aux enfants (suite) 
(A/63/308) 

 

1. M. El-Yas (Iraq) déclare que la violence qui sévit 
actuellement dans son pays et les politiques de l’ancien 
régime ont profondément éprouvé les enfants 
iraquiens. Le Gouvernement collabore avec le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) pour faire 
en sorte que tous les enfants bénéficient d’une 
vaccination gratuite. Il a ouvert des crèches et des 
garderies pour les enfants handicapés. La sécurité 
sociale pour les enfants a été étendue à plus de 90 000 
nouvelles familles, couvrant ainsi plus de 40 000 
enfants handicapés. 

2. La nouvelle Constitution irakienne comprend des 
dispositions visant à protéger les enfants et proscrit la 
violence sexuelle. Les articles 29 à 31 consacrent les 
principes de la Convention relative aux droits de 
l’enfant en veillant à ce que les mères, les enfants et les 
adolescents jouissent d’une sécurité sociale et sanitaire 
et soient protégés contre l’exploitation économique et 
la violence. Le Gouvernement a favorisé la promotion 
des droits de l’enfant, notamment par la sensibilisation 
au danger des mines terrestres, avec l’appui de 
l’UNICEF, la fourniture d’un soutien financier en 
faveur des orphelins, l’élaboration d’un projet de loi 
sur la protection de l’enfant, la ratification des deux 
Protocoles facultatifs à la Convention sur les droits de 
l’enfant, l’accessibilité aux jardins d’enfants et à 
l’enseignement primaire et secondaire gratuit, la 
criminalisation de la mendicité et de l’exploitation de 
la main-d’œuvre enfantine et la création d’un 
parlement des enfants iraquiens. 

3. L’Iraq s’est engagé à coopérer avec 
l’Organisation des Nations Unies sur les questions en 
matière de droits de l’homme et de droits de l’enfant. Il 
se prononcera sur les recommandations que la 
Représentante spéciale du Secrétaire général pour les 
enfants et les conflits armé a présentées à la suite de sa 
visite dans le pays en avril 2008. Il sait gré à tous les 

gouvernements et organisations non gouvernementales 
de l’assistance qu’ils ont accordée à l’Iraq. 

4. Mme Maierá (Brésil) déclare que le Brésil a 
participé à un processus de consultation quadriennal à 
l’origine de l’élaboration du projet de directives des 
Nations Unies relatives à l’utilisation adéquate et aux 
conditions de prestation de soins parallèles à 
l’intention des enfants. Les directives permettront 
d’améliorer la condition de millions d’enfants dans le 
monde vivant sans protection parentale. Elle attend 
avec intérêt les discussions qui auront lieu entre toutes 
les parties intéressées lors de la dixième session du 
Conseil des droits de l’homme. 

5. Le Brésil a l’honneur d’organiser le troisième 
Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des 
enfants et des adolescents, en coopération avec 
l’UNICEF, le Réseau contre la prostitution enfantine, 
la pornographie enfantine et le trafic d’enfants à des 
fins sexuelles (ECPAT International) et le Groupe des 
ONG pour la Convention sur les droits de l’enfant. Le 
précédent Congrès mondial a consolidé les partenariats 
dans le monde entier et renforcé l’engagement mondial 
grâce à la participation de nombreux pays.  

6. Le troisième Congrès mondial a pour but de 
mobiliser les États afin de garantir les droits des 
enfants et de protéger ceux-ci contre l’exploitation 
sexuelle. Il s’attaquera à de nouveaux défis et 
dimensions de l’exploitation sexuelle, identifiera les 
progrès et les lacunes du cadre juridique et des 
mécanismes de responsabilisation, favorisera des 
approches globales, intersectorielles et 
interinstitutions, élargira les partenariats et définira des 
stratégies de coopération internationale. Mme Maierá 
invite tous les États Membres à participer au Congrès 
pour y échanger de manière constructive des données 
d’expérience et mettre au point des stratégies globales 
fondées sur les droits pour lutter contre l’exploitation 
sexuelle des enfants et des adolescents.  

7. Mme Challacombe (Royaume-Uni) indique que 
son pays attache une grande importance au respect de 
ses obligations découlant de la Convention sur les 
droits de l’enfant et aux conclusions présentées par le 
Comité suite à l’examen du rapport périodique du 
Royaume-Uni. Le Royaume-Uni a retiré deux réserves 
à la Convention. L’une porte sur l’immigration et 
l’autre sur la détention d’enfants dans des centres pour 
adultes. Il ratifiera également, d’ici la fin de 2008, le 
Protocole facultatif concernant la vente d’enfants, la 
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prostitution des enfants et la pornographie mettant en 
scène des enfants. Son gouvernement a accueilli avec 
satisfaction la participation d’organisations non 
gouvernementales au dialogue interactif avec le Comité 
des droits de l’enfant lors de sa dernière session et 
souhaiterait voir cette pratique se poursuivre dans 
d’autres organes de suivi des traités. Le Royaume-Uni 
a étudié les observations finales et identifié les 
domaines dans lesquels il pourrait être utile de faire le 
suivi. Son pays continuera d’œuvrer aux niveaux 
national et international en faveur de la santé et du 
bien-être des enfants et des jeunes de par le monde.  

8. Pour ce qui est de la demande du Comité 
concernant l’autorisation de se réunir en deux 
chambres parallèles à titre exceptionnel pour combler 
le retard de sa charge de travail, elle demande si 
d’autres solutions ont été envisagées avant de recourir 
à une telle mesure. 

9. Des organes de suivi des traités efficaces sont 
l’un des meilleurs moyens de promouvoir et de 
protéger les droits de l’homme. Un engagement positif 
des États parties à l’égard de ces organismes est 
essentiel pour assurer l’intégrité du système 
international.  

10. Mme Gendi (Égypte) signale que son pays a mis 
en place une ambitieuse stratégie nationale 
intersectorielle pour assurer le suivi du document « Un 
monde digne des enfants » adopté à la session 
extraordinaire. L’Égypte a alloué un appui technique à 
cette fin et favorise l’adoption du document au niveau 
régional. Elle précise que le Gouvernement est parvenu 
à réduire la morbidité maternelle et infantile et à 
éliminer la poliomyélite et le tétanos néonatal. En 
collaboration avec la société civile, il a 
considérablement élargi l’accès des filles à l’éducation. 
Une campagne menée contre les mutilations génitales 
féminines a également été couronnée de succès.  

11. L’Égypte a contribué à élaborer, mettre en œuvre 
et diffuser l’étude des Nations Unies sur la violence 
contre les enfants (voir document A/61/299). Elle a 
retiré ses réserves à certains articles de la Convention 
relative aux droits de l’enfant, relevé l’âge nubile de 16 
à 18 ans et fait passer de 7 à 12 ans l’âge de la 
responsabilité pénale. Les châtiments corporels sont 
désormais considérés comme une infraction pénale. Une 
ligne téléphonique d’urgence a été mise en place et une 
assistance est accordée aux enfants nés hors mariage.  

12. Le Secrétaire général devrait nommer sans délai 
un Représentant spécial sur la violence contre les 
enfants. L’Égypte est également préoccupée par le fait 
que le Comité des droits de l’enfant a demandé 
l’autorisation de tenir ses cinquante-troisième à 
cinquante-sixième sessions, en deux chambres 
parallèles, entre octobre 2009 et janvier 2011. À son 
avis, cet arrangement aura une incidence sur la 
répartition géographique équitable du Comité dans son 
ensemble et, partant, sur sa transparence, sa diversité 
culturelle et ses perspectives globales. Pour résorber 
l’arriéré des rapports, une solution de compromis serait 
d’étendre la durée des sessions, malgré les incidences 
financières. 

13. Enfin, l’Égypte s’est félicitée des visites 
effectuées par la Représentante spéciale du Secrétaire 
général pour les enfants et les conflits armé dans les 
territoires occupés, en Iraq et en Afghanistan, ainsi que 
dans les prisons israéliennes. Elle la remercie de ses 
conclusions objectives sur les questions litigieuses et 
attend avec intérêt les mesures que prendront le 
Conseil de sécurité et l’Assemblée générale sur la base 
de ses rapports. 

14. M. Rachkov (Bélarus) considère que les rapports 
du Secrétaire général sur la protection des droits des 
enfants témoignent de la variété des résultats réalisés 
dans les domaines clés énoncés à la session 
extraordinaire sur les enfants. Toutefois, dans les 
domaines où des progrès ont été réalisés, à savoir la 
promotion d’une vie saine, la prestation d’une 
éducation de qualité, la protection contre les mauvais 
traitements, l’exploitation et la violence et la lutte 
contre le VIH/sida, certains aspects n’ont souvent pas 
été suffisamment pris en compte, notamment la pénurie 
de vaccins et de personnel médical qualifié et le 
manque d’accès à l’eau potable et aux services 
sanitaires de base. 

15. Sa délégation reconnaît que l’incapacité à 
atteindre les objectifs de la session extraordinaire 
risque de saper les efforts déployés en vue de la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement. La baisse tendancielle de la mortalité 
infantile est encourageante et pourtant certains 
gouvernements ne respectent toujours pas le droit 
fondamental à la vie de millions de nouveau-nés 
chaque année. 

16. La mortalité maternelle et infantile a diminué 
progressivement au Bélarus, pays où les taux de 
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vaccination sont parmi les plus élevés au monde chez 
les enfants âgés de moins de 1 an. Les organismes des 
Nations Unies devraient accorder une attention 
particulière aux pays dont le retard dans ce domaine est 
dû à un niveau insuffisant de services médicaux. Le 
nombre d’enfants infectés par le VIH/sida est 
également une source de préoccupation. À cet égard, 
une attention devrait être accordée à la nécessité de 
combler les déficits de financement pour lutter contre 
cette pandémie chez les enfants. Le Bélarus est 
parvenu à réduire le pourcentage de nouveau-nés 
présentant une insuffisance pondérale à un niveau plus 
bas que dans bien des pays de l’Union européenne. 

17. Le Bélarus s’est engagé à atteindre les objectifs 
fixés lors de la session extraordinaire en ce qui 
concerne la fréquentation de l’école primaire et 
l’achèvement de la scolarité primaire. Selon l’UNICEF, 
les jeunes Bélarussiens âgés de 15 à 24 ans ont tous 
reçu une instruction élémentaire. 

18. Le Bélarus se félicite des efforts déployés par les 
institutions spécialisées des Nations Unies en vue de 
protéger les droits et les intérêts des enfants. Il souscrit 
aux résultats de la révision de 2008 du plan stratégique 
à moyen terme de l’UNICEF. M. Rachkov espère que 
les ajustements qui seront opérés dans les domaines 
prioritaires relevant du plan stratégique, y compris 
ceux reflétant les observations faites par le Bélarus, 
contribueront à l’efficacité des mesures visant à 
protéger les enfants. 

19. Le Bélarus est aussi d’avis que les gouvernements 
doivent agir de toute urgence s’ils veulent atteindre les 
objectifs de la session extraordinaire sur les enfants. 
Une plus grande détermination de la part de la 
communauté internationale et des partenariats plus 
larges et mieux ciblés permettraient d’aller de l’avant 
et d’entreprendre les tâches énoncées dans le document 
final de la session extraordinaire, intitulé « Un monde 
digne des enfants ». 

20. M. Davide (Philippines) signale que la 
Constitution des Philippines renferme de nombreuses 
dispositions visant à assurer le bien-être des enfants et 
défendre leurs droits. Certaines lois visent 
expressément à assurer la protection, la croissance et le 
développement des enfants. Les Philippines adhèrent 
aussi rigoureusement aux dispositions de la Convention 
relative aux droits de l’enfant et autres instruments 
internationaux pertinents. Le Département de la 
protection sociale et du développement assure la 

prestation de services aux enfants. La Cour suprême a 
publié une série de règles pour protéger et promouvoir 
leurs droits.  

21. Le Conseil philippin pour la protection de 
l’enfance s’emploie à faire reconnaître les droits et les 
intérêts des enfants, les protège contre les mauvais 
traitements et veille à ce qu’ils reçoivent une attention 
prioritaire à tous les niveaux. Diverses activités sont 
actuellement en cours en vue de la célébration en 
octobre du Mois national des enfants. 

22. Son pays s’est engagé à mettre en œuvre la 
résolution 1612 (2005) du Conseil de sécurité visant à 
protéger les enfants dans les conflits armés. Il 
accueillera la Représentante spéciale du Secrétaire 
général pour les enfants et les conflits armé en 
décembre 2008. Plus tôt cette année, les Philippines 
ont présenté leur rapport initial en vertu du Protocole 
facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant sur les enfants dans les conflits armés. Le 
Gouvernement prendra en compte les observations et 
suggestions du Comité des droits de l’enfant et mettra à 
niveau sa législation et ses politiques en conséquence. 

23. M. Davide tient à préciser que les objectifs du 
Millénaire pour le développement et le plan d’action 
énoncé dans le document « Un monde digne des 
enfants » sont au premier rang des priorités de son 
gouvernement. Le rapport d’étape à moyen terme des 
Philippines sur les objectifs du Millénaire pour le 
développement montre les avancées remarquables 
enregistrées par le pays, notamment la réduction de la 
mortalité infantile et de la pauvreté, l’égalité d’accès à 
la nutrition, l’égalité entre les sexes, la lutte contre le 
VIH/sida, le paludisme et autres maladies. Les 
Philippines se sont engagées à faire davantage d’efforts 
dans d’autres domaines tels que l’accès global aux 
soins et au développement des jeunes enfants, 
l’enseignement primaire, la mortalité maternelle et la 
disponibilité des services de santé en matière de 
reproduction. 

24. Les Philippines se félicitent de l’adoption par 
consensus de la Déclaration à la séance plénière, mais 
conviennent qu’il reste encore beaucoup à faire pour 
améliorer la vie des enfants partout dans le monde. 
Une coopération authentique et continue entre tous les 
États est nécessaire. Les enfants sont l’espoir de 
chaque nation. 

25. Mme Zhang Dan (Chine) signale que, malgré les 
progrès constants réalisés grâce aux efforts nationaux 
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et internationaux dans la promotion et la protection des 
droits des enfants, il reste encore de nombreux défis à 
relever. Il faudrait donc redoubler d’efforts pour 
protéger les droits des enfants et éliminer les causes 
profondes des violations. Son gouvernement exhorte 
les pays développés à assumer davantage de 
responsabilités et d’obligations et à fournir aux pays en 
développement l’assistance nécessaire afin de créer un 
environnement propice au développement de tous les 
enfants. 

26. Les enfants chinois constituent le cinquième de la 
population enfantine mondiale. La Chine a mis en 
place un système juridique et réglementaire interne 
pour la protection des droits de l’enfant. Ce système 
comprend la Constitution, le Code civil et les lois sur 
l’adoption d’enfants, la protection des mineurs et 
l’éducation obligatoire. Au niveau opérationnel, le 
Comité de travail national sur les femmes et les enfants 
du Conseil d’État et les organismes publics pertinents 
ont contribué à façonner un système global à l’échelle 
nationale. En outre, depuis 2001, le document axé sur 
le développement des enfants en Chine (2001-2010) a 
été mis en œuvre à l’échelle nationale. Il met l’accent 
sur quatre domaines en rapport avec les enfants, à 
savoir la santé, l’éducation, la protection juridique et 
l’environnement. Il fait partie des mesures prises par la 
Chine en vue de la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement et de la session 
extraordinaire sur les enfants.  

27. Le Gouvernement a également adopté des plans 
d’action pour s’attaquer directement aux problèmes 
difficiles touchant les enfants, notamment son premier 
Programme d’action en vue de mettre fin au trafic des 
femmes et des enfants (2008-2012). Il a accordé une 
attention particulière aux services destinés aux 
orphelins, notamment les orphelins du sida, les enfants 
handicapés et les enfants sans foyer. Il a aussi pris des 
mesures visant à protéger les enfants, en particulier les 
filles, contre les mauvais traitements, l’exploitation et 
la violence. 

28. La Chine a ratifié la Convention relative aux 
droits de l’enfant en 1991. Depuis, elle a adhéré au 
Protocole facultatif concernant la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la pornographie mettant en 
scène des enfants, la Convention no 182 de 
l’Organisation internationale du Travail concernant 
l’interdiction des pires formes de travail des enfants et 
l’action immédiate en vue de leur élimination et la 
Convention sur la protection des enfants et la 

coopération en matière d’adoption internationale. En 
décembre 2007, le pays a ratifié le Protocole facultatif 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armés. En juin 2007, son gouvernement a promulgué 
une loi incorporant les dispositions pertinentes de la 
Convention relative aux droits de l’enfant et 
garantissant les droits fondamentaux des mineurs à la 
vie, au développement, à la protection, à la 
participation et à l’éducation. Son gouvernement 
continue également de coopérer avec l’UNICEF au 
suivi des observations finales du Comité des droits de 
l’enfant. 

29. Pour la Chine, l’année 2008 représente un 
tournant crucial dans l’application des objectifs du 
document « Un monde digne des enfants » adopté à la 
session extraordinaire ainsi que des objectifs du 
Millénaire pour le développement. La Déclaration de la 
réunion de haut niveau sur le suivi de la session 
extraordinaire a donné un élan à la mise en œuvre du 
document final. Son gouvernement poursuivra ses 
efforts en vue d’améliorer la santé, l’éducation et le 
bien-être des enfants et renforcer la législation 
pertinente. Il accroîtra également l’aide aux pays les 
moins avancés dans des domaines tels que 
l’alimentation, l’éducation et les soins de santé et 
travaillera de concert avec la communauté 
internationale pour réaliser les objectifs du Millénaire 
pour le développement et bâtir un monde digne des 
enfants. 

30. Mme Jahan (Bangladesh) signale que le 
Bangladesh a été l’un des premiers États à ratifier la 
Convention relative aux droits de l’enfant et ses deux 
Protocoles facultatifs et qu’il a déjà entrepris la mise 
en œuvre du troisième plan d’action national pour les 
enfants. La législation nationale a été révisée de fond 
en comble afin de mieux protéger tous les enfants. 
L’âge de la responsabilité pénale a été relevé. Le Code 
du travail de 2006 contient des dispositions visant à 
éliminer le travail des enfants. L’exploitation de la 
main-d’œuvre enfantine est désormais interdite dans 
l’industrie du vêtement. Le secteur privé doit 
cependant se montrer plus ouvert à des pratiques 
commerciales responsables pour améliorer la condition 
des enfants. Des progrès considérables ont été 
accomplis en matière de santé infantile, notamment la 
vaccination de masse et la réhydratation par voie orale. 
Le pays est maintenant en passe d’atteindre l’objectif 1 
des objectifs du Millénaire pour le développement.  
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31. Le pays a également atteint l’égalité en ce qui 
concerne la scolarisation aux niveaux primaire et 
secondaire. La coopération entre le Gouvernement, le 
secteur privé et les organisations non 
gouvernementales a donné lieu à la mise en place de 
programmes en faveur des enfants abandonnés, des 
enfants des rues et des enfants handicapés. 

32. Le Bangladesh se félicite de la nomination d’un 
responsable des questions relatives à la protection de 
l’enfance au sein du Département des Nations Unies 
pour les opérations de maintien de la paix. Comme par 
les années précédentes, le Bangladesh se joindra aux 
auteurs d’une résolution de l’Assemblée générale sur la 
Décennie internationale de la promotion d’une culture 
de la paix et de la non-violence au profit des enfants du 
monde (2001-2010). Enfin, la représentante met 
l’accent sur l’importance de mobiliser des ressources 
internationales pour combler les déficits de 
financement. 

33. M. Motter (Union interparlementaire) rappelle 
que, parmi les droits des enfants, aucun n’est plus 
important que le droit à la santé dès la naissance. 
Presque tous les décès maternels et infantiles survenant 
dans le monde sont concentrés dans 68 pays, dont 16 
seulement sont en passe de réaliser l’objectif 4 sur la 
réduction de la mortalité infantile. Malgré les progrès 
enregistrés, les changements sont d’une lenteur 
décevante. L’Afrique est particulièrement frappée, 
d’autant plus que la moitié au moins de tous les décès 
maternels et infantiles surviennent en Afrique 
subsaharienne. 

34. Une attention croissante est accordée à la santé 
maternelle et à la survie de l’enfant à tous les niveaux, 
notamment au plan de la sensibilisation et du suivi des 
changements. Ainsi, il est maintenant possible 
d’identifier les besoins de chaque pays et de déterminer 
les mesures à prendre pour y répondre. Des 
changements sont encore possibles, mais cela nécessite 
une ferme volonté politique et de véritables actions 
pour y donner suite. 

35. En 2008, l’Union interparlementaire et les 
partenaires de la Conférence sur la marche vers 2015 
sur la survie des mères, des nouveau-nés et des enfants 
ont uni leurs efforts en vue de promouvoir la santé 
maternelle, néonatale et infantile dans les 68 pays 
prioritaires. La 118e Assemblée de l’Union 
interparlementaire et la Conférence se sont toutes deux 
tenues au Cap en avril 2008. Des parlementaires du 

monde entier, de grands experts mondiaux en matière 
de santé, des décideurs et des représentants de la 
société civile et d’organisations internationales se sont 
réunis afin d’accélérer les progrès vers la réalisation 
des objectifs 4 et 5. Les participants ont souligné 
l’importance de renforcer les politiques et les systèmes 
en matière de santé et assurer la continuité des soins. 
Ces mesures nécessitent l’adoption de cadres 
juridiques favorables, l’allocation de fonds suffisants et 
des efforts de sensibilisation du public, tout ce dont les 
parlementaires sont à même de réaliser. 

36. Depuis lors, l’Union interparlementaire et les 
partenaires de la Conférence se sont efforcés d’assister 
les parlements dans la supervision de l’action 
gouvernementale, la budgétisation de la santé 
maternelle, néonatale et infantile, le plaidoyer en 
faveur de la réalisation des objectifs du Millénaire pour 
le développement, la représentation des femmes et des 
enfants et la législation visant à assurer l’accès 
universel aux soins essentiels. L’Union 
interparlementaire suivra de près les initiatives prises 
par les parlements à cet égard et les mettra en avant 
lors de ses assemblées annuelles, à commencer par sa 
120e Assemblée en 2009. 

37. M. Dall’Oglio (Organisation internationale pour 
les migrations) fait observer que l’incidence de la 
migration des enfants avait reçu moins d’attention que 
d’autres questions en matière de migration. Des 
statistiques montrent que, dans certains pays, le 
pourcentage de jeunes migrants peut atteindre 50 %. Si 
l’on tient compte du fait que les enfants demeurant 
dans leur pays d’origine alors que leurs parents migrent 
sont aussi touchés par les migrations, le nombre total 
de ces enfants devient encore plus pertinent. 
L’Organisation internationale pour les migrations a 
récemment publié une nouvelle étude sur le droit 
international et la protection des enfants migrants. 

38. Les enfants touchés par les migrations pourraient 
se classer, d’une façon générale, dans trois catégories, 
à savoir les enfants demeurant dans leur pays d’origine, 
les enfants non accompagnés et les enfants dans les 
pays de destination. Il existe peu de données 
concernant les enfants demeurant dans leur pays 
d’origine. D’autres études sont cruciales pour mieux 
comprendre l’incidence des migrations sur le bien-être 
de ces enfants. 

39. Il est fort probable que les enfants voyageant 
seuls soient en situation irrégulière car la capacité 
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juridique de voyager sans être accompagné d’un adulte 
est strictement limitée. Par conséquent, ces enfants 
sont plus que quiconque exposés aux pires formes de 
travail des enfants, d’exploitation et d’abus. Il est 
possible que les mécanismes existants de protection 
des droits de l’homme ne suffisent pas dans de telles 
situations. Les enfants migrants, en particulier les 
enfants non accompagnés, seraient peut probablement 
mieux protégés par la conclusion d’accords bilatéraux 
et multilatéraux fondés sur les normes existant en 
matière de droits de l’homme.  

40. Il est impératif que les pays hôtes respectent et 
protègent les droits des enfants migrants, y compris 
leur droit aux services sociaux de base, et favorisent 
l’harmonie et le respect entre les migrants et le reste de 
la société. La régularisation du statut d’immigration 
faciliterait l’intégration des enfants migrants dans les 
communautés de destination. Les enfants migrants 
devraient bénéficier des mêmes droits que les enfants 
qui ont la nationalité du pays de destination. 

41. Mme Gastaldo (Organisation internationale du 
Travail (OIT)) fait remarquer que la main-d’œuvre 
enfantine a considérablement diminué au cours des 
quatre dernières années, tombant à près d’un tiers dans 
certains groupes d’âge. L’Amérique latine et les 
Caraïbes ont enregistré les plus grands progrès. Il n’en 
demeure pas moins que même les pays les plus 
développés ont recours au travail des enfants, y 
compris ses pires formes. L’OIT a adopté des objectifs 
assortis de délais pour mettre fin aux pires formes de 
travail des enfants, objectifs auxquels ont souscrit un 
grand nombre de pays du monde entier.  

42. Si la pauvreté est généralement à l’origine de la 
migration des enfants et la traite des enfants, elle ne 
peut à elle seule expliquer l’ampleur du phénomène. 
Divers facteurs de risque, une fois combinés, exposent les 
enfants à la migration et à la traite. Un cadre juridique 
solide et des engagements fermes de la part du 
Gouvernement sont nécessaires pour résoudre le problème 
de manière efficace.  

43. Les enfants doivent aller à l’école et acquérir les 
compétences qu’il leur faut pour exercer des emplois 
enrichissants. Il ne pourra en être ainsi que lorsque les 
facteurs responsables de l’exploitation de la main-
d’œuvre enfantine et de la difficulté des familles 
pauvres à envoyer leurs enfants à l’école seront 
éliminés. Les parents doivent exercer un emploi qui 
permet aux familles de jouir d’une vie décente. Il 

importe aussi d’assurer une protection sociale pour 
aider les gens à sortir de la pauvreté et de la crise.  

44. Mme Christensen (Fédération internationale de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge) fait remarquer 
que la situation des enfants vivant avec le VIH s’est 
aggravée considérablement au cours des dernières 
années. Beaucoup d’enfants vivent dans la pauvreté et 
n’ont pas accès aux médicaments, à l’éducation, à 
l’information et à d’autres éléments essentiels. En 
Afrique, où l’on dénombre 80 % de tous les cas de sida 
dans le monde, 11 millions d’enfants ont été rendus 
orphelins par le sida. 

45. Des millions de bénévoles de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge fournissent des renseignements sur 
le sida, brisent l’opprobre, luttent contre la 
discrimination et réclament l’accès à un traitement 
pour les personnes atteintes. En Afrique australe, les 
sociétés de la Croix-Rouge apportent un soutien à plus 
de 120 000 orphelins et autres enfants touchés par le 
sida et aux tuteurs d’enfants atteints du sida. L’accès 
aux traitements antirétroviraux sera l’un des thèmes 
importants de sensibilisation en 2009. Les sociétés de 
la Croix-Rouge, en collaboration avec un partenaire 
régional, fournissent un soutien psychosocial aux 
enfants touchés par le sida dans 13 pays.  

46. Les changements climatiques ont également des 
incidences sur la santé des enfants. Ils risquent en effet 
d’entraîner une augmentation des cas de paludisme et 
de maladies diarrhéiques et compromettre 
l’approvisionnement alimentaire et la disponibilité en 
eau potable. Des mesures culturellement appropriées 
sont prises pour répondre à ces préoccupations dans le 
cadre de programmes locaux de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge dans le monde entier. Dans la petite île 
de Tuvalu, les jeunes apprennent à composer avec les 
catastrophes naturelles, comme par exemple l’élévation 
du niveau de la mer. En Colombie, on a recours à des 
spectacles de marionnettes pour enseigner aux jeunes 
comment identifier des menaces naturelles et trouver 
des solutions. 

47. M. Zheglov (Fédération de Russie) souligne 
qu’un appui à l’institution de la famille est 
indispensable pour améliorer la situation des enfants. 
En Fédération de Russie, un projet a été mis sur pied 
pour soutenir les enfants en situation difficile et 
encourager l’adoption comme solution pour les enfants 
sans parents. La Fédération de Russie a proclamé 2008 
Année de l’enfant. L’un des objectifs est d’inculquer 
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aux enfants et aux adolescents des valeurs familiales, 
notamment le respect des aînés et le souci des jeunes et 
des personnes plus fragiles. Une formation en matière 
de prévention et de règlement des conflits familiaux est 
dispensée. 

48. La Fédération de Russie a récemment ratifié le 
Protocole facultatif à la Convention relative aux droits 
de l’enfant concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armés. Au sujet des souffrances qu’endurent 
les enfants dans les conflits armés, il ne faudrait pas 
oublier de mentionner qu’au cours de l’attaque de 
l’Ossétie du Sud par le régime de Saakashvili en août 
2008, quelque 10 000 jeunes ont été contraints de 
quitter leurs foyers et ceux qui n’ont pas pu partir ont 
dû subir les tirs géorgiens pendant trois jours. Des 
enfants ont été blessés et tués, tandis que d’autres ont 
perdu leurs parents et leurs proches. Des femmes 
enceintes qui s’étaient réfugiées dans des sous-sols ont 
péri, de même que leurs nouveau-nés, par manque 
d’eau, de nourriture ou d’aide médicale.  

49. Les troupes géorgiennes se sont attaquées 
directement à des civils en faisant exploser des 
maisons, tuant des familles entières et lançant des 
grenades dans les sous-sols où les gens s’étaient 
cachés. Elles ont délibérément bombardé une route 
utilisée par des réfugiés en fuite, y compris des enfants. 
Elles ont tiré sur des ambulances et ignoré les requêtes 
pour ouvrir un couloir humanitaire. Des résidences, des 
écoles, des garderies et des hôpitaux ont été la cible de 
tirs et, dans bien des cas, ont été détruits. Ces crimes 
cyniques contre l’humanité doivent être fermement 
condamnés par la communauté internationale et ne 
doivent pas rester impunis. 

50. Mme Štiglic (Slovénie) demande instamment au 
Secrétaire général d’achever sans plus tarder le 
processus de nomination d’un Représentant spécial sur 
la violence contre les enfants. Elle souligne que la 
Slovénie s’est engagée à mettre en œuvre  
intégralement les conclusions de la session 
extraordinaire et les recommandations de l’étude des 
Nations Unies sur la violence contre les enfants (voir 
document A/62/209), surtout celles ayant trait à la 
prévention de la violence familiale et l’interdiction des 
châtiments corporels. 

51. Avec l’adoption éventuelle d’un nouveau 
protocole facultatif au Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels, la Convention 
relative aux droits de l’enfant restera le seul instrument 

de base à ne pas être doté de son propre mécanisme de 
plainte. Le Comité des droits de l’enfant s’est déclaré 
en faveur de l’ajout d’un tel mécanisme à la 
Convention. Son pays attend donc avec intérêt un débat 
constructif à ce sujet. 

52. La fondation « Ensemble », un centre régional 
pour le bien-être psychosocial des enfants, a été créée 
récemment grâce aux efforts conjoints du 
Gouvernement slovène, de la ville de Ljubljana et 
d’une organisation non gouvernementale 
philanthropique slovène. Le centre se spécialise dans 
l’assistance et la réadaptation en faveur des enfants 
touchés par les conflits armés et la pauvreté par suite 
de guerres et autres processus sociaux négatifs dans les 
Balkans occidentaux, en Iraq et dans le Caucase du 
Nord. Son pays espère également que le troisième 
Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des 
enfants et des adolescents, devant se tenir en novembre 
2008, adoptera une approche plus globale de la 
question.  

53. Mme Pérez Álvarez (Cuba) souligne que malgré 
les progrès réalisés, par exemple la réduction de près 
de 25 % du taux de mortalité infantile, de plus grands 
efforts doivent être faits pour respecter les 
engagements internationaux, notamment l’objectif 4 
des objectifs du Millénaire pour le développement sur 
la réduction de la mortalité infantile des deux tiers d’ici 
à 2015. Selon les données de 2006, près de 10 millions 
d’enfants de moins de 5 ans meurent chaque année. En 
Afrique subsaharienne seulement plus de 2 000 enfants 
meurent chaque jour du paludisme, de la fièvre et de 
l’anémie, dont les effets continuent de nuire au 
développement des survivants. 

54. La crise alimentaire actuelle aggrave la situation 
des enfants qui vivent dans la pauvreté, souffrent de la 
faim ou sont marginalisés. Plus de 200 millions 
d’enfants dans le monde travaillent, dont plus de 100 
millions dans les mines et l’agriculture. Des milliers 
d’enfants sont physiquement affaiblis par leur situation 
ou exposés à l’exploitation sexuelle ou aux mauvais 
traitements. Des politiques antimigrants, notamment 
dans l’Union européenne et aux États-Unis, portent 
atteinte aux droits des migrants et de leurs familles. 

55. Son gouvernement, en dépit des graves 
conséquences économiques entraînées par plus de 40 
années de blocus économique par les États-Unis, a mis 
en œuvre de nombreuses politiques visant à 
promouvoir les droits des enfants. Par exemple, grâce à 
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la gratuité des soins de santé, le taux de mortalité 
infantile à Cuba est l’un des plus faibles du monde, soit 
5,3 pour 1 000 naissances vivantes. Les progrès 
réalisés dans le domaine des droits de l’enfant sont 
directement attribuables à la volonté politique de son 
gouvernement et aux efforts du peuple cubain, qui sont 
déterminés à affirmer leur indépendance et à défendre 
leur souveraineté face à la politique des États-Unis, 
quel qu’en soit le coût. On a d’ailleurs constaté, lors 
des récents ouragans, les plus destructeurs en 50 ans, 
un soutien accru de la communauté internationale et 
même de certains secteurs des États-Unis à la levée du 
blocus illégal et inhumain. 

56. Les enfants ne devraient pas être privés de leurs 
droits à un avenir prospère, à la santé, à l’éducation, à 
l’alimentation et à des activités récréatives saines. Tout 
doit donc être fait pour protéger les filles et les garçons 
contre l’exploitation sexuelle, le travail des enfants, la 
traite, les conflits armés et l’usage de drogues et mettre 
fin à la dégradation de l’environnement qui affecte 
également leur santé. À une époque où les enfants de 
par le monde sont victimes de la faim, de négligence, 
de meurtre, d’occupation étrangère et de pauvreté, une 
époque où quelques personnes dans le monde sont de 
plus en plus riches alors que la plupart, en particulier 
dans le Sud, sont de plus en plus pauvres, il est 
impératif que la communauté internationale, dans un 
esprit de la solidarité humaine, intervienne pour 
répondre aux besoins des enfants du monde. Il en va de 
leur avenir et de celui du monde entier.  

57. M. Muita (Kenya) signale que des gains ont été 
réalisés en matière de santé infantile, grâce notamment 
à l’utilisation accrue de moustiquaires imprégnées 
d’insecticides en Afrique subsaharienne et à une 
couverture vaccinale élargie. La mortalité infantile est 
en baisse partout dans le monde et la fréquentation 
scolaire connaît le niveau le plus élevé jamais atteint. 
Toutefois, un certain nombre de problèmes subsistent, 
notamment les conflits armés, la malnutrition et le 
travail des enfants. 

58. Le Kenya a ratifié la Convention relative aux 
droits de l’enfant et ses deux Protocoles facultatifs et a 
mis son droit national et la Convention en 
concordance. Un tribunal de la famille a été mis sur 
pied pour promouvoir la protection juridique de la 
famille en tant que gardienne des droits de l’enfant. 

59. En 2003, le Kenya a introduit l’éducation 
primaire universelle. Depuis, les effectifs de 

l’enseignement primaire ont progressivement 
augmenté. Le pays a presque atteint l’égalité des sexes 
dans l’accès à l’enseignement primaire, sauf chez les 
filles vivant dans les zones arides et semi-arides. Grâce 
à des mesures visant à développer les infrastructures de 
l’enseignement secondaire, associées à la gratuité de 
l’enseignement, les taux de transition du primaire au 
secondaire se sont améliorés d’une manière 
appréciable. On assiste cependant à une pénurie 
d’enseignants. De plus, le mode de vie nomade des 
communautés pastorales dans les zones arides et semi-
arides ne facilite pas le maintien des enfants à l’école. 
Le VIH/sida s’est répercuté sur la vie des enseignants 
et des enfants en entraînant notamment une 
augmentation du nombre d’orphelins. Un cadre 
national pour améliorer le sort des orphelins et des 
enfants vulnérables a été adopté et 30 000 foyers ont 
bénéficié d’une allocation.  

60. Dans le domaine de la santé infantile, la 
couverture vaccinale a sensiblement augmenté au 
Kenya. Des progrès importants ont été réalisés dans la 
lutte contre le paludisme, la première cause de 
mortalité des enfants de moins de 5 ans dans le pays. 
Pour lutter contre la violence à l’égard des enfants, une 
ligne téléphonique spéciale accessible 24 heures sur 24 
a été établie à l’intention des enfants. Plus de 50 000 
appels ont été reçus entre mai et août 2008, créant ainsi 
une forte demande du point de vue des interventions et 
de l’aiguillage. Un système national de protection de 
l’enfance est en cours d’élaboration. Il fournira des 
directives aux professionnels et au public sur la façon 
d’aider les enfants ayant besoin d’assistance.  

61. M. Hannesson (Islande) regrette que la 
nomination du Représentant spécial sur la violence 
contre les enfants n’ait pas encore fait l’objet d’une 
décision. Bien que le onzième rapport de la 
Représentante spéciale du Secrétaire général pour les 
enfants et les conflits armé (A/63/227) montre 
quelques progrès, beaucoup reste à faire au sujet de la 
protection des enfants dans les situations de conflit 
armé. La gamme des violations et mauvais traitements 
commis contre les enfants dans de telles situations va 
bien au-delà des catégories indiquées dans la résolution 
1612 (2005) du Conseil de sécurité. En ce qui concerne 
les actes de violence sexuelle, l’Islande réclame 
l’application des principales dispositions relatives aux 
enfants et les conflits armés énoncées dans la 
résolution 1820 (2008) du Conseil de sécurité.  
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62. Les capacités dans le domaine de la surveillance 
du respect des droits de l’homme au sein des 
opérations de maintien de la paix et des missions de 
pays devraient être renforcées. Il conviendrait 
également que le Bureau du Représentant spécial 
collabore plus étroitement avec le Bureau du Haut 
Commissaire aux droits de l’homme. L’Islande souscrit 
sans réserve à la mise en œuvre intégrale de la 
Convention relative aux droits de l’enfant et de ses 
deux Protocoles facultatifs.  

63. M. Emadi (Iran) souligne l’importance d’aborder 
la question des conséquences graves entraînées par les 
conflits récents, y compris dans les territoires 
palestiniens occupés, touchant particulièrement les 
enfants. Il faut protéger les enfants contre les menaces 
engendrées par les sanctions, l’occupation, la pauvreté, 
le racisme, la discrimination, l’injustice et les mesures 
coercitives unilatérales. Des améliorations doivent être 
apportées afin de garantir l’accès des mineurs à l’eau 
potable, aux installations sanitaires, à la vaccination, à 
l’alimentation et à l’éducation. La question des droits 
des enfants devrait figurer dans les programmes de 
formation, les codes de conduite et les programmes 
d’enseignement à tous les niveaux.  

64. Le Centre des droits de l’homme de la 
République islamique d’Iran s’emploie à créer un 
environnement favorable au développement des enfants 
conformément à la charia islamique et la Convention 
relative aux droits de l’enfant. Beaucoup de décisions 
judiciaires ont facilité l’élaboration de lois et de 
politiques nationales dans le domaine du droit de la 
famille. Ces décisions ont également permis de donner 
aux enfants une meilleure protection juridique contre la 
violence et de mettre au point des normes en matière 
de justice pour mineurs. Les tribunaux se réfèrent 
maintenant à la Convention lorsque vient le temps 
d’interpréter certaines lois nationales. L’émission 
radiophonique « Voix de la famille » offre aux parents 
et aux enfants un point de rencontre pour l’échange de 
données d’expérience. 

65. Le bureau de l’UNICEF en Iran a commencé à 
demander l’appui et la collaboration des chefs religieux 
et des intellectuels dans la lutte contre la violence à 
l’égard des enfants. La tradition islamique bien établie 
sur l’importance de se préoccuper du sort des enfants 
donne à l’UNICEF et aux chefs religieux beaucoup de 
latitude pour établir des relations de partenariat 
pratique dans des domaines tels que la recherche 
fondamentale sur les droits de l’enfant et l’Islam, la 

sensibilisation aux droits de l’enfant, le plaidoyer en 
faveur de normes juridiques protégeant les droits de 
l’enfant et la promotion d’un comportement soucieux 
de l’enfant dans la société. 

66. Mme Abdelhak (Algérie) précise que les 
questions touchant les droits de l’enfant sont 
coordonnées par le Ministère de la famille et de la 
condition féminine. La santé des enfants s’est 
améliorée et la mortalité infantile a diminué grâce aux 
améliorations apportées aux infrastructures sanitaires 
dans tout le pays. Des efforts particuliers sont faits 
pour protéger les femmes et les enfants et promouvoir 
la protection de la famille. Les enfants abandonnés sont 
placés dans des familles par le biais d’un système de 
placement en famille d’accueil appelé kafala. 
L’enseignement est gratuit et obligatoire et aucune 
discrimination n’est faite entre les garçons et les filles. 
Les programmes d’éducation vont de pair avec les 
programmes sociaux, tels que l’allocation scolaire pour 
aider les familles pauvres à assumer les frais liés à la 
rentrée scolaire, les cantines scolaires et le transport 
gratuit dans les zones reculées. D’autres types de 
formation, notamment des programmes d’enseignement 
à distance, sont également offerts. 

67. Le Comité consultatif national sur la promotion et 
la protection des droits de l’homme et son Sous-Comité 
sur l’éducation et les droits de l’enfant effectuent des 
évaluations périodiques de la mise en œuvre de la 
Convention. Les principes et dispositions de la 
Convention sont diffusés dans le cadre de programmes 
scolaires. Les châtiments corporels sont interdits et une 
stratégie nationale de lutte contre la violence à l’égard 
des enfants est en place. Le Ministère de la famille et 
de la condition féminine met tout en œuvre pour 
atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement et de la Déclaration adoptée à la 
session extraordinaire. 

68. M. Bui The Giang (Viet Nam) rappelle la 
volonté inébranlable de son pays à mettre la protection, 
le bien-être et l’éducation de l’enfant au cœur de ses 
stratégies nationales de développement. Le Viet Nam a 
été le premier pays d’Asie et le deuxième dans le 
monde à adhérer à la Convention. Il a travaillé sans 
relâche à mettre en œuvre les recommandations du 
Comité sur les droits de l’enfant et il est en train 
d’établir son dernier rapport à l’intention du Comité. 

69. En ce qui concerne la mise en œuvre de la 
Convention, le Viet Nam a graduellement incorporé ses 
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dispositions dans diverses lois nationales, notamment 
la loi sur le travail, la loi sur le service militaire et 
d’autres lois relatives aux droits de l’enfant. Il a 
également intégré la protection, le bien-être et 
l’éducation de l’enfant dans des programmes de 
développement socio-économique. Il a aussi élaboré un 
plan d’action en faveur des enfants pour la période 
allant jusqu’à 2010, en mettant l’accent sur 
l’amélioration de la santé et l’éducation des enfants, en 
particulier les enfants défavorisés. Il a pris un certain 
nombre de mesures pour surveiller l’application des 
droits de l’enfant. Il a fait appel à toutes les sources de 
financement disponibles, notamment aux niveaux des 
pouvoirs publics, des collectivités locales et des 
particuliers, ainsi qu’à une assistance étrangère 
bilatérale et multilatérale. Il a également renforcé sa 
coopération internationale en adhérant aux instruments 
internationaux pertinents et en les mettant en œuvre et 
en s’efforçant de sensibiliser le public aux droits de 
l’enfant. 

70. Ses efforts ont abouti à des progrès tangibles, en 
particulier en matière de soins de santé et d’éducation. 
Plus de 90 % des enfants de moins de 6 ans ont accès à 
des soins médicaux gratuits et les taux de mortalité 
chez les enfants âgés de moins de 5 ans et de moins de 
1 an ont diminué. L’Organisation mondiale de la santé 
a invité le Viet Nam à participer au prochain lancement 
d’un rapport sur la prévention des blessures chez les 
enfants. L’étendue et la qualité du système éducatif ont 
été améliorées à l’échelle nationale et près de 100 % 
des enfants de 6 ans sont inscrits à l’école primaire. Le 
taux d’inscription global est de 97,5 % à l’école 
primaire et de 85 % à l’école secondaire. Les enfants 
appartenant à des minorités ethniques ont un meilleur 
accès à l’éducation et aux prestations sociales grâce à 
une nouvelle approche fondée sur les besoins. Le 
Gouvernement prévoit être en mesure d’assurer d’ici à 
2010 une protection sociale à 90 % des enfants vivant 
dans des conditions particulières, notamment les 
orphelins et les enfants handicapés, ainsi qu’aux 
personnes ayant été victimes durant leur enfance de 
l’emploi de l’agent orange pendant la guerre du Viet 
Nam. 

71. La deuxième moitié du plan quinquennal pour la 
période 2006-2010 sera axée sur la criminalité 
transnationale organisée, la traite transfrontalière des 
femmes et des enfants, la prostitution, le trafic et l’abus 
de drogues et la propagation du VIH/sida, ainsi que sur 
le renforcement des capacités d’infrastructure et de 

gestion et la réduction des écarts de niveau de 
développement entre les différentes régions du pays. 
Pour ce faire, il sera nécessaire d’intensifier la 
coopération internationale. M. Bui The Giang exprime 
sa gratitude à la communauté internationale, 
notamment au système des Nations Unies, pour 
l’assistance fournie au fil des ans dans les projets 
visant à aider les enfants défavorisés. Il espère que 
cette assistance sera maintenue. 

72. Mme Abubakar (Jamahiriya arabe libyenne) 
souligne que son pays a établi des centres de maternité, 
des garderies et des jardins d’enfants dans chaque ville. 
Elle précise que l’élaboration des politiques sur les 
questions relatives aux enfants relève du Conseil 
suprême pour l’enfance et de la Direction de la garde 
des enfants au Ministère des affaires sociales. 

73. La Jamahiriya arabe libyenne est partie à la 
Convention relative aux droits de l’enfant et aux deux 
Protocoles facultatifs et souscrit sans réserve à toutes 
les résolutions et initiatives internationales pertinentes. 
Cependant, en dépit d’un large appui international en 
faveur de la Convention et ses protocoles facultatifs, 
on signale encore des cas de violations flagrantes. Les 
enfants continuent d’être utilisés comme enfants 
soldats, d’être victimes d’exploitation sexuelle et 
contraints de migrer. Son pays demande donc à la 
communauté internationale de veiller à ce que ces 
enfants puissent retourner dans leurs foyers et leurs 
familles.  

74. La Jamahiriya arabe libyenne se félicite des 
recommandations du Groupe de travail sur les enfants 
et les conflits armés et des visites dans le pays de la 
Représentante spéciale du Secrétaire général pour les 
enfants et les conflits armé. La résolution 1612 (2005) 
du Conseil de sécurité pourrait constituer un moyen de 
dissuasion en veillant à ce que les auteurs de ces 
crimes soient punis. Sa délégation condamne toutes les 
formes de travail des enfants et les brutalités policières 
envers les enfants et déplore la situation des enfants 
des rues. 

75. La Jamahiriya arabe libyenne est préoccupée par 
le sort des enfants vivant sous occupation étrangère, en 
particulier dans les territoires palestiniens occupés. Les 
enfants y sont confrontés à la violence et à la 
répression et certains sont détenus dans des conditions 
inhumaines dans des prisons israéliennes. 

76. Mme Sapag (Chili) fait savoir que la Présidente 
Bachelet a lancé, en septembre 2008, une campagne 
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régionale, coordonnée par le Partenariat pour la santé 
maternelle, néonatale et infantile, devant déboucher sur 
la création d’un programme de coopération pour 
l’éradication de la mortalité maternelle et infantile en 
Amérique latine. 

77. Le Chili attache une importance particulière à la 
réinsertion des enfants conformément aux Principes de 
Paris, comme indiqué dans le rapport de la 
Représentante spéciale du Secrétaire général pour les 
enfants et les conflits armé (A/63/227, par. 47). Le 
Chili a souscrit aux Principes de Paris qui viennent en 
complément des Principes du Cap. La Représentante 
spéciale a aidé à améliorer la situation des enfants dans 
les conflits armés et son mandat devrait être renouvelé. 
Le Chili a également appuyé la nomination d’un 
Représentant spécial sur la violence contre les enfants. 
Sa délégation se félicite de la récente décision du 
Conseil d’administration de l’UNICEF visant à 
maintenir ses contributions au titre des ressources 
ordinaires en faveur des pays à revenu intermédiaire, 
permettant ainsi au Chili de continuer à recevoir 
l’appui de l’UNICEF. 

78. Le Chili a présenté ses rapports initiaux sur les 
Protocoles facultatifs au Comité des droits de l’enfant. 
Le Gouvernement a par la suite soumis les 
recommandations du Comité aux entités nationales 
pertinentes. Le Chili souscrit à la demande de 
l’Assemblée générale d’approuver le fonctionnement 
du Comité en chambres parallèles entre octobre 2009 et 
janvier 2011 en tant que mesure temporaire, 
considérant que l’intention initiale du Comité était de 
se réunir en séance plénière. Mme Sapag annonce que le 
Chili a proposé la candidature de Mme Marta Mauras 
comme membre du Comité pour la période 2009-2013.  

79. M. Mansour (Tunisie) invite la communauté 
internationale à conjuguer ses efforts pour assurer la 
mise en œuvre aux niveaux national, régional et 
international des recommandations du rapport du 
Secrétaire général sur le suivi de la session 
extraordinaire (A/63/308) et du rapport de 
l’Organisation des Nations Unies sur l’éducation, la 
science et la culture (UNESCO) intitulé « La situation 
des enfants dans le monde en 2008 : la survie de 
l’enfant ». Une action est d’autant plus urgente au vu 
des défis tels que la dégradation de l’environnement, 
les crises alimentaire et financière et la prévalence de 
la pauvreté et des maladies. 

80. La ratification par la Tunisie de la Convention 
relative aux droits de l’enfant en 1991 et la 
promulgation du Code de protection de l’enfant en 
1995 témoignent de l’engagement continu du 
Gouvernement vis-à-vis le développement de ses 
ressources dans un pays où une forte proportion de la 
population est jeune. Le prix de Monsieur le Président 
de la République des droits de l’enfant, la célébration 
de la fête nationale de l’enfance, la création d’un corps 
de délégué à la protection de l’enfant chargé de la 
prévention et de l’intervention pour contrôler les 
différentes situations des enfants en difficulté, 
l’élaboration du deuxième Plan national pour l’enfance 
(2002-2010) constituent également des mesures pour 
promouvoir les droits des enfants. 

81. Rappelant la résolution 62/139 de l’Assemblée 
générale, M. Mansour signale que son gouvernement a 
créé un centre pour enfants autistes afin de mieux faire 
connaître cette condition et fournir des soins médicaux 
aux enfants touchés ainsi qu’une formation à 
l’intention des parents, des spécialistes, des éducateurs 
et des organismes intéressés. Désireux de fournir un 
environnement favorable au développement de tous les 
enfants, son gouvernement a adopté un certain nombre 
de mesures dans les domaines de la santé, de 
l’éducation, de la formation, de l’emploi et de 
l’insertion dans la société en vue de favoriser 
l’épanouissement des enfants. 

82. Fermement convaincu que la jeunesse est la 
solution et non le problème, son gouvernement a 
déclaré 2008 Année du dialogue global avec la 
jeunesse. Les consultations tenues dans tout le pays ont 
conduit à l’élaboration d’un document intitulé « Pacte 
de la jeunesse tunisienne ». Ce Pacte sera annoncé 
officiellement en novembre 2008 et définira la vision 
de la jeunesse tunisienne pour l’avenir ainsi que son 
rôle dans l’édification d’un lendemain meilleur, 
notamment sur des sujets tels que la participation à la 
vie publique, les nouvelles technologies, le volontariat 
et la solidarité. 

83. Le Pacte accorde une importance particulière à la 
participation à l’action politique et associative, 
reflétant la sensibilisation des jeunes aux défis futurs, 
notamment les possibilités d’emploi, l’intégration dans 
la société du savoir et la nécessité de s’adapter aux 
principes de la modernité. Il réaffirme également la 
volonté des jeunes à relever ces défis et à poursuivre le 
dialogue dans le respect de la liberté d’opinion et de la 
démocratie. La rédaction du Pacte confirme le rôle 
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privilégié des jeunes Tunisiens en tant que citoyens 
d’une démocratie moderne. 

84. Mme Aqsa (Pakistan) se félicite des progrès qui 
ont été faits pour répondre aux besoins des enfants, 
mais rappelle aux gouvernements et à la communauté 
internationale l’urgente nécessité de poursuivre leurs 
efforts car, à son avis, investir dans les enfants c’est 
aussi investir dans l’avenir. Les droits de l’enfant sont 
trop souvent négligés. Les crimes contre les enfants 
font encore des ravages dans diverses régions du 
monde, imposant à la société un fardeau social, moral 
et économique extraordinaire, dont les effets se 
manifestent à long terme, quand les enfants arrivent à 
l’âge adulte mal préparés et peu qualifiés. Les droits 
des enfants ne peuvent donc pas être isolés des 
questions liées au développement et à la pauvreté. Or, 
si certains progrès ont été accomplis pour ce qui est de 
répondre aux besoins des enfants dans des domaines 
comme la santé, l’éducation, la nutrition et le 
logement, de nombreux problèmes subsistent, 
notamment l’inégalité persistante, l’injustice, la 
pauvreté et la discrimination. 

85. Les résultats du Sommet mondial pour les enfants 
et de la session extraordinaire sont des exemples 
concrets de l’engagement mondial à l’égard des 
enfants. Le Pakistan a joué un rôle de premier plan 
dans l’élaboration de la Convention relative aux droits 
de l’enfant et a été l’un des premiers États à la ratifier. 
Le Pakistan est également partie à la Convention sur la 
prévention et l’élimination de la traite des femmes et 
des enfants aux fins de la prostitution de l’Association 
sud-asiatique de coopération régionale. 

86. Son gouvernement a pris un certain nombre de 
mesures supplémentaires. En coopération avec 
l’UNICEF, il a créé une Commission nationale pour la 
protection et le développement de l’enfance. Les 
châtiments corporels ont été bannis des écoles et un 
système de justice juvénile distinct a été mis en place. 
Une politique et plan d’action national est en cours 
d’élaboration. Une ordonnance sur la prévention et le 
contrôle de la traite des êtres humains a été adoptée en 
2002. Enfin, des efforts sont déployés pour rapatrier et 
réinsérer les enfants enlevés à l’étranger aux fins 
d’exploitation commerciale. Le Plan d’action national 
sur l’éducation pour tous en vue de réaliser 
l’enseignement primaire universel d’ici à 2015 est 
actuellement en cours. De plus, les efforts nationaux de 
promotion de l’alphabétisation accordent une 
importance particulière aux filles. Une fois adopté le 

projet de loi sur la protection de l’enfance, 
actuellement devant le Parlement, des dispositions sur 
l’âge minimum pour le mariage, la violence sexuelle, 
la traite des enfants, le travail des enfants et les droits 
des enfants en général seront promulguées. Les médias 
et la société civile jouent également un rôle important 
dans la sensibilisation aux questions relatives aux 
enfants et à la nécessité d’améliorer les structures 
juridiques et administratives. 

87. Soulignant l’époque de prospérité sans précédent 
que l’on connaît actuellement, Mme Aqsa demande aux 
gouvernements et à la communauté internationale 
d’allouer suffisamment de ressources et d’attention à la 
défense des droits de l’enfant partout dans le monde. 
La qualité et la prospérité des sociétés de demain 
dépendent de cet engagement. 

88. M. Vigny (Suisse) indique que son pays prend 
une part active à la mise en œuvre de la Convention 
relative aux droits de l’enfant et appuie les travaux du 
Comité des droits de l’enfant et de l’UNICEF. Il 
félicite la Représentante spéciale du Secrétaire général 
pour les enfants et les conflits armé de son rapport 
(A/63/227) et demande que les efforts se poursuivent 
en vue de protéger les enfants dans les situations de 
conflit armé. Il est particulièrement important pour la 
communauté internationale de renforcer l’application 
des normes internationales, de veiller à ce que les 
responsables de violations graves des droits de l’enfant 
soient punis et d’élargir le champ d’application du 
mécanisme de surveillance et de dénonciation pour 
englober tous les types de violations graves, en 
particulier la violence sexuelle. Le mécanisme de 
surveillance et de dénonciation devrait également être 
consolidé, éventuellement par le déploiement, dans le 
cadre des missions de maintien de la paix, d’agents de 
la protection de l’enfance. Toutes les parties prenantes 
doivent renforcer leur coopération afin de protéger les 
enfants. 

89. Il rappelle que son gouvernement a ratifié le 
Protocole facultatif à la Convention sur les droits de 
l’enfant, la vente d’enfants, la prostitution et la 
pornographie infantiles et a par la suite adopté des 
mesures pour en améliorer la mise en œuvre au niveau 
national. Il souligne la nécessité pour la communauté 
internationale de prévenir les mauvais traitements dont 
sont victimes les enfants en s’attaquant aux causes 
profondes des situations pouvant rendre les enfants 
vulnérables à l’exploitation sexuelle. Il attend donc 
avec intérêt le troisième Congrès mondial contre 
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l’exploitation sexuelle commerciale des enfants aux 
fins de renforcer la coopération internationale dans ce 
domaine.  

90. Passant à la question des droits des détenus à 
l’échelle mondiale, il se dit préoccupé par la situation 
des enfants dont le bien-être et la stabilité sociale sont 
compromis lorsque les parents sont incarcérés. Étant 
donné la célébration prochaine du vingtième 
anniversaire de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, il demande qu’on prête davantage attention 
aux droits de toutes les catégories d’enfants, y compris 
les enfants des détenus. 

91. Sa délégation aurait aimé participer aux 
négociations sur le projet de résolution sur les droits de 
l’enfant parrainé par le Groupe des États d’Amérique 
latine et des Caraïbes et l’Union européenne. Il déplore 
vivement le fait que, le jour précédant la présentation 
du projet de résolution, le processus de négociation 
entrepris par les auteurs n’était toujours pas clair pour 
de nombreuses délégations, y compris la sienne. 

92. Mme Sow (Sénégal) signale que son 
gouvernement a pris des mesures pour mettre en œuvre 
le document final de la session extraordinaire, 
notamment en incluant les questions relatives aux 
enfants dans les politiques régionales et nationales et 
en augmentant régulièrement le financement. La 
stratégie de réduction de la pauvreté de son 
gouvernement comprend des mesures visant à protéger 
les enfants à risque, par exemple dans les domaines du 
travail des enfants, de la violence contre les femmes et 
de l’enregistrement des naissances. Une politique 
globale pour le développement des jeunes enfants vise 
les enfants de 6 ans et moins. Un programme décennal 
de promotion de la jeunesse a été lancé ainsi qu’un 
programme décennal d’éducation et de formation pour 
réaliser l’éducation pour tous d’ici à 2010. Le 
programme d’amélioration de la nutrition vise à 
éliminer les carences en iode et en vitamine A et 
assurer l’accès à des aliments de qualité. 

93. Les enfants sénégalais participent activement à la 
formulation des politiques qui les concernent. Ils ont 
contribué à la préparation du rapport complémentaire 
des organisations non gouvernementales présenté en 
2006 lors de l’examen du rapport périodique du 
Sénégal par le Comité des droits de l’enfant. Ils ont 
également participé à l’élaboration du rapport de 
l’expert indépendant chargé de l’étude des Nations 
Unies sur la violence à l’encontre les enfants 

(A/61/299). Garçons et filles ont participé librement 
aux parlements des enfants créés aux niveaux 
départemental, régional et national. 

94. Les efforts de son gouvernement visant à 
promouvoir un monde digne des enfants ont conduit à 
une meilleure sensibilisation du public et à un véritable 
engagement à l’égard des droits de l’enfant. Bien que 
certains défis subsistent, son gouvernement est résolu à 
aller de l’avant et à mettre en œuvre le Plan d’action 
énoncé dans le document intitulé « Un monde digne 
des enfants » d’ici la fin de la décennie.  

La séance est levée à 13 h 5. 


